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UN homme ayant autoritésur la victime a étécondamné à 20 ans de ré‐clusion criminelle par laCour criminelle de Mouila,présidée par Alain GeorgesMoukoko. Jean Yves Kom‐bila, Gabonais âgé de 43ans et ouvrier agricole àOlam, a, en effet, été re‐connu coupable de viol sursa belle‐Jille âgée de 9 ans,dans la nuit du 23 juillet2018 à Mouila. Au départ, une disputeentre Jean Yves Kombila,rentré peu de temps aprèsà la maison en étatd’ébriété, et sa concubineMarie Ngoundou. A la suitede quoi, Kombila décide depasser la nuit dans lachambre à coucher des en‐fants, où la petite G.P.M. etson frère sont déjà endor‐mis.Par la suite, Kombila pro‐Jite du vide autour de luipour abuser sexuellementde la mineure. Et, au Jil dutemps, ces actes vont seproduire à intervalle régu‐lier.  Mais un jour, la jeune vic‐time a le courage de seconJier à une voisine, Or‐nella, lui déclarant: « papa
Kombila a l’habitude de
m'agresser sexuellement la

nuit, m'ordonnant de ne
rien dire à personne, sinon
je vais le payer cher.» Infor‐mée par la voisine, MarieNgoundou demande desexplications à son compa‐gnon. Ce dernier s’énerve,puis nie tout en bloc. 
DÉBATS CONTRADIC-
TOIRES• Saisie de l'affaire,la police judiciaire (PJ)ouvre une enquête. Le sus‐pect est interpellé, puisconduit au poste de policepour être entendu. Inter‐rogé en enquête prélimi‐naire, l’indélicat nie ànouveau. Mais, confronté àdes éléments compromet‐tants, il Jinit par avouer. Déféré au parquet, une in‐formation est ouvertecontre lui pour viol sur mi‐neure de moins de 15 anset inceste. Devant la Cour criminelle,il y a quelques jours, l'ac‐

cusé a tenté, lors des dé‐bats contradictoires, demener en bateau le par‐quet général, représentépar Marie Diane Mauri‐cette Mbie, assisté deMinko Nkoundi, et lesjuges. Le président Mou‐koko a dû faire un petitrappel à l'ordre à son en‐droit en ces termes :« Soyez lucide et dites-nous

la vérité. Ne savez-vous pas
que vous avez commis un
acte ignoble ? »Message reçu cinq sur cinqpar Kombila, qui a enJindécidé de reconnaître lescharges pesant sur lui. Dans ses réquisitions, leparquet général a expliquéde long en large le crime deviol, pour permettre à laCour de retenir l'accusé

dans les liens de la préven‐tion et entrer en voie decondamnation. « A-t-il violé
Galicia ? Cette réponse se
trouve dans les dispositions
des articles 256 et 259 ali-
néa 3 et 7 nouveau du Code
pénal. La loi dit que l’accusé
encourt une condamnation
criminelle à temps pour viol
(...) Ce dossier a une portée
morale, qui choque la
conscience collective. Nos
enfants sont en danger per-
manent», s’est indignée lahaute magistrate. 
SENTENCE• En déJinitive,Marie Diane MauricetteMbie a reconnu Jean YvesKombila  coupable des faitsà sa charge, sans aucunecirconstance atténuante, etrequis 30 ans d’emprison‐nement à son encontre. Durant sa plaidoirie, MeFaddy indiquera qu’il a lapeine et la joie de défendre

Jean Yves Kombila. Pour lasimple raison qu’il est dif‐Jicile de juger un hommeen appliquant les articles256 et 259 du Code pénal. « La joie, parce que je dé-
fends les droits de l’Homme.
Il ne nie pas les faits. Com-
prenez l’être humain, car
nous sommes en pleine mu-
tation sociologique. Ce qu’il
a fait n’est pas bien. Il doit
être sanctionné, tout en
mettant un bémol à la sanc-
tion. Le Ministère public a
été dur», dira l'avocat. Et d’ajouter qu’il manqueun élément d’expertisepsychiatrique pour savoirsi son client est sain d’es‐prit et mental. D’où la solli‐citude de la Cour de luifaire bénéJicier des cir‐constances atténuantes.Après avoir statué publi‐quement, contradictoire‐ment à la majorité des voix,en matière criminelle et endernier ressort, la Cour adéclaré Jean Yves Kombilacoupable de crime de violsur une mineure de moinsde 15 ans ayant autoritésur la victime. Du reste, ellene lui a accordé aucune cir‐constance atténuante. En répression, les juges ontdonc condamné l'accusé àpurger 20 ans de réclusioncriminelle, et à payer 3 mil‐lions de francs à la mère dela victime, à titre de dom‐mages et intérêts.

20 ans de réclusion criminelle infligés à Jean Yves Kombila

Session criminelle de Mouila/Viol sur mineur de moins de 15 ans par personne 
ayant autorité sur la victime
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Un transporteur arrêté avec
une mineure dans un motel
Un transporteur suburbain a étéinterpellé, vendredi après‐midi,alors qu'il tentait d'entrer dansun motel à Oloumi avec une ga‐mine de 12 ans. C'est le gérantde la structure qui a attiré l'at‐tention des personnes présentessur les lieux, après avoir remar‐qué que le quidam avait payéune chambre pour un repos avecune jeune Jille qui s'avère êtreune mineure. Les badauds ontaussitôt maîtrisé l'indélicat et,après l'avoir roué de coups, l'ontremis aux agents de police. Cesderniers l'ont ensuite conduit,

en compagnie de sa jeune vic‐time, au poste pour les entendre.
Il fait tomber une botte de
cannabis au cours d'un
contrôle à Meyang
Un employé d'une société fores‐tière en provenance de Libre‐ville pour Ndjolé, a été arrêté auposte de contrôle de l’OfJice cen‐tral de lutte antidrogue (Oclad)de Meyang à Ntoum avec troisbottes de chanvre indien. L'indi‐vidu, lors du contrôle du busdans lequel il avait pris place, alaissé tomber une botte de chan‐vre indien par inadvertance desa poche, en descendant du vé‐

hicule pour aller se soulager. Lefonctionnaire de police lui a toutsimplement demandé de ramas‐ser sa marchandise. Lors de lafouille effectuée sur lui, deux au‐tres bottes de cannabis ont étédécouvertes dans la poche deson pantalon. Sur ces entre‐faites, le présumé dealer a éténeutralisé. 
Elle se fait escroquer par un
démarcheur pour une maison
Une dame à la recherche d'unemaison à louer s'est faite escro‐quer la somme de 200 millefrancs par un démarcheur vé‐reux. C'est via Facebook que la

malheureuse est entrée encontact avec le démarcheur, quilui proposait une maison à louerà Ondogho, pour un coût de 200mille francs par mois. Le jour durendez‐vous pour aller visiterl'habitation en question, la dameest conduite dans une maisonclôturée qui venait d'êtreconstruite. Ce qu'elle a apprécié.Sauf qu'elle ne peut pas visiterl'intérieur parce que les portesétaient closes. Le démarcheurrassure la future locataire queles clés sont avec le gardien quisera là le soir. Et qu'il fallaitconsigner la maison en lui don‐nant 200 mille francs. Ce qu'elle

fait immédiatement. Et ils sedonnèrent rendez‐vous à 18heures pour récupérer les clés. Asa grande surprise, lorsqu'ellerevient sur les lieux, il n'y a pointde gardien. Et en tentant de join‐dre le démarcheur, son numérode téléphone n'est plus opéra‐tionnel. En se renseignant au‐près du voisinage, la dameapprend que ladite maison, pro‐priété d'un agent des forces dedéfense, n'était pas à louer.Convaincue qu'elle s'est faitJlouer par un escroc, la victime aporté plainte contre X au com‐missariat de Nzeng‐Ayong.

Les faits d'ici

Rassemblés par Abel EYEGHE EKORE 

Jean Yves Kombila et son conseil,
Me Faddy à la barre.
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Le Ministère public, représenté par Marie Diane
Mauricette Mbie, exhibant les preuves de 

la culpabilité de l'accusé.
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La Cour, présidée par Alain Georges Moukoko, 
pendant l'audience.
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LES éléments de la Policejudiciaire (PJ) de Makokouont interpellé, le 19 févrierdernier, Narcisse EmaneObame et Dieu‐MerciZondo. Il leur est reprochéd'avoir abattu deux pan‐thères à Ovan dans la pro‐vince de l'Ogooué‐Ivindo. Une source judiciaire faitétat de ce que le commercedes espèces protégées s'est

accentué ces dernierstemps à Ovan. « Plusieurs
pièces d’espèces protégées
ont été saisies aux mains de
nombreux individus. Et tous
s'accordaient toujours à
citer Narcisse Emane
Obame et Dieu-Merci
Zondo, comme étant les li-
vreurs de ces pièces. Nous
avons donc sollicité, dans
cette enquête, la collabora-
tion technique des agents
de Eaux et Forêts et de
l'ONG Conservation Justice,
aguerris en la matière, pour
que nous puissions mettre

la main sur les deux indivi-
dus qui seraient des grands
chasseurs de panthères et
d'éléphants, pour se procu-
rer ensuite les pièces qu'ils
revendent par la suite», aexpliqué la source. L'enquête, après quelquesjours d'investigations, a Ji‐

nalement abouti. PuisqueNarcisse Emane Obame etDieu‐Merci Zondo sont prisen Jlagrant délit de trans‐port de deux peaux de pan‐thères, espèce animaleintégralement protégée.Les deux suspects, à encroire Dieu‐Merci Zondo,allaient livrer le produit àun client qui leur en auraitfait la commande. Les deuxindividus reconnaissentégalement être des chas‐seurs des espèces animalesprotégées par la loi gabo‐naise. 

Deux panthères tuées pour leur peau à Ovan
Braconnage dans l'Ogooué-Ivindo
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Les deux braconniers
présumés.
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